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UN cybercafé et une bou-tique Canal+ international,partageant un même bâti-ment dans la commune deBitam, ont été cambriolés,

récemment, en pleine nuit,par des individus non en-core identifiés. Le bilan des pertes dressépar le propriétaire du cy-bercafé fait état de la dis-parition d'un écran plasma,d'un ordinateur portable,d'un écran pour ordinateuret d'un clavier, ainsi qu'unetablette, une cafetière et un

écran d’ordinateur fixe.Le propriétaire de la bou-tique Canal+ internationaldéplore, quant à lui, la dis-parition d'un ordinateurportable, d'une clé internetGabon Télécom, d'une im-primante neuve, d'un kitcomplet Canal+, d'un déco-deur avec carte et plu-sieurs accessoires mobiles.

Les deux victimes ont dé-posé une plainte collectivecontre inconnu auprès desinstances judiciairesLa commune de Bitam estconfrontée à une insécuritégalopante due à l'absenced’un commissariat de po-lice. Il existe une brigadede gendarmerie, maiscelle-ci ne peut pas annihi-
ler à elle seule ce phéno-mène de société  devenucomplexe. La perméabilitéde nos frontières fait quedes délinquants, souvent

armés, accèdent facilementà la ''Ville des trois fron-tières'', où ils commettenttoutes sortes d'actes répré-hensibles.

Un cybercafé et une boutique Canal+ cambriolés nuitamment
Insécurité à Bitam
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Bitam/Gabon

La boutique Canal+ international qui a été cambriolée.
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Le cybercafé reste fermé depuis qu'il a été visité.
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A Bitam, aucun opérateur économique n'est 
à l'abri des bandits.
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UNE jeune compatrioteâgée de 16 ans, PatienceValencia Divine Angone,est portée disparue de-puis le mardi 18 septem-bre dernier, date à laquelleelle a quitté le domicile fa-milial, sis à Likouala, dansle troisième arrondisse-ment de Libreville. Selon une source familiale,

c'est la troisième fois quel'intéressé disparaît dudomicile de ses parents. «
Les deux premières fois,
elle avait passé trois à cinq
jours hors de chez elle.
Mais l'inquiétude de la
maisonnée était moindre,
d'autant plus qu'elle se
trouvait chez une de ses
tantes. Cette dernière
l'avait d'ailleurs ramenée
en toute sécurité», précisenotre informateur. Au début, cette nouvelle

disparition n'aurait doncpas inquiété les parents.Puisque ceux-ci pensaientque l'enfant devait finirpar rentrer à la maisoncomme les fois précé-dentes. Mais deux moisplus tard, l'adolescente n'apas donné signe de vie.L'inquiétude a donc at-teint son paroxysme dansle cercle familial. A telpoint que plusieurs ques-tions taraudent l'espritdes parents de Angone. 

L'adolescente, qui n'estpas scolarisée depuis l'andernier, se trouve-t-elletoujours à Libreville oubien a-t-elle décidé deprendre le large avec un(ou une) amie ? Dans tous les cas, toutesles personnes suscepti-bles de la rencontrer sontpriées de bien vouloirjoindre la famille aux nu-méros de téléphone sui-vants : 06278461 et07298693.

Patience Valencia Divine introuvable depuis deux mois
Disparition à Likouala
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La petite Pa-
tience Valen-
cia Divine.
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L'ARRESTATION de CarlosGhosn, bâtisseur de l'em-pire automobile Renault-Nissan-Mitsubishi Motors,a provoqué une onde dechoc au Japon, en France etdans l'ensemble du mondeautomobile, où sa soudainedisgrâce pose de nom-breuses questions.Le dirigeant de 64 ans étaittoujours en garde à vuehier dans un centre de dé-tention de Tokyo au lende-main de son arrestation àla sortie de son jet privé,tandis que les journauxnippons titraient sur "Lachute d'un réformateurcharismatique".Le parquet a confirmé qu'ilétait détenu pour dessoupçons de dissimulationde revenus. Selon un com-muniqué, M. Ghosn "aconspiré pour minimisersa rétribution à cinq re-prises entre juin 2011 etjuin 2015".La somme de 4,9 milliardsde yens (environ 37 mil-lions d'euros au cours ac-tuel) a ainsi été déclarée

aux autorités fiscales alorsque M. Ghosn a gagné prèsde 10 milliards de yens surla période, précise le par-quet.L'interpellation du Franco-Libano-Brésilien estl'aboutissement d'une en-quête interne de plusieursmois menée par Nissan,qui a transmis les informa-tions au Ministère public.Lors d'une conférence depresse tenue lundi soir, leprésident exécutif de Nis-san, Hiroto Saikawa, a éga-lement mentionné "denombreuses autres mal-versations, telles que l'uti-lisation de biens del'entreprise à des fins per-sonnelles".Selon l'agence de presseKyodo, citant des sourcesproches du dossier, il auraitnotamment séjourné gra-tuitement dans plusieurspropriétés de la compagnieaux Pays-Bas et dans troisautres pays.M. Saikawa a eu des motstrès durs contre son ancienmentor, tombé pour avoirtrop concentré les pou-voirs, selon ses mots. "C'estun problème que tant d'au-torité ait été accordée à

une seule personne", a-t-ildéclaré au siège du groupeà Yokohama, en banlieuede Tokyo, dénonçant "lecôté obscur de l'èreGhosn".Dès demain, le conseild'administration de Nissanse prononcera sur le limo-geage de son président.Mitsubishi Motors (MMC)a annoncé une décision si-milaire.Les actions des deuxgroupes chutaient hier à lami-journée à la Bourse deTokyo, de 4,32% pour Nis-san et de 7,12% pour MMC.Après avoir été mis sur unpiédestal pour avoir sauvé

Nissan de la faillite au tour-nant des années 2000, puisplus récemment MitsubishiMotors, tout en forgeantune alliance solide avec legroupe français Renault,Carlos Ghosn était hier jetéen pâture."Il est cupide. A la fin, cen'est qu'une question d'ar-gent", lançait ainsi un res-ponsable de Nissan dans lequotidien Yomiuri. "Il de-mandait à ses subordonnésde remplir des objectifsdifficiles, mais lui-mêmecontinuait à percevoir unsalaire élevé même quandles activités de Nissan n'al-laient pas si bien", ajoute le

journal.Au siège de Nissan, les em-ployés étaient abasourdis."C'était totalement inat-tendu, je ne sais que pen-ser", a confié un employéde 38 ans au journal éco-nomique Nikkei. "Cela ar-rive au pire moment",dit-il, alors que Nissan a ététouché par deux scandalessuccessifs causés par deslacunes dans l'inspectiondes véhicules au Japon.
STABILITÉ• Du côté desautorités japonaises etfrançaises, qu'il s'agisse duprésident français Emma-nuel Macron ou du minis-tre de l'Industrie japonaisHiroshige Seko, un seulmot d'ordre: "la stabilité del'alliance".Le porte-parole du gouver-nement nippon, YoshihideSuga, a de son côté jugé "lasituation extrêmement re-grettable".Si Carlos Ghosn ne par-vient pas à se relever duscandale, l'alliance, résultatd'un équilibre fragile entretrois entités très diffé-rentes, pourra-t-elle survi-vre?L'affaire survient au mo-ment où le PDG de l'en-

semble aux 10 millions devoitures travaillait à rendreles liens "irréversibles"entre Renault et Nissan, acommenté dans une noteKentaro Harada, analystechez SMBC Nikko Securi-ties."Nous ne pouvons pas ex-clure la possibilité que l'al-liance se retrouveaffaiblie". "Surtout cela va-t-il changer l'équilibre dupouvoir (entre les partiesfrançaise et japonaise),c'est la principale ques-tion", souligne-t-il.Le sujet est très sensiblealors que l'Etat français dé-tient 15% du capital dugroupe au Losange.Le volet judiciaire de l'af-faire soulève aussi "d'in-n o m b r a b l e sinterrogations", selon l'ex-pert. "Pourquoi les malver-sations n'ont-elle étédécouvertes que mainte-nant, et comment M.Ghosn, avec Greg Kelly (unautre responsable de Nis-san placé en garde à vue),auraient-ils réussi à falsi-fier des documents toutseuls dans leur coin", s'in-terroge-t-il.

Consternation et nombreuses questions après l'arrestation de Ghosn
France-Japon-Enquête

AFP
Tokyo/Japon

Carlos Ghosn, bâtisseur de l'empire automobile
Renault-Nissan-Mitsubishi, dans l'œil du cyclone.
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